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« Recrutement d’une personne en situation 
de handicap : il n’y a pas que le concours ! »

Webinaire 19 octobre 2023 

de 9h30 à 11h00
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Avant de commencer…

N’hésitez pas 

à poser vos 

questions

Pas de 

micro

Pas de 

caméra

Pour les questions sur le contenu 

du webinaire

➔ onglet « Discussion»
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Un webinaire pour…

Mieux connaître les procédures de recrutement des travailleurs en 

situation de handicap dans la fonction publique

Partager des retours d’expériences pour démontrer l’efficacité des 

dispositifs

Répondre à vos interrogations sur le sujet
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Les intervenants …

Valentina SARMA

Coordinatrice de la Relation Employeur

Référente Fonction Publique

Maylis BOXBERGER 

Chargée de Développement Territorial 

FIPHFP Ile de France

Glwadys CORVO 

Animatrice du réseau

Handipacte IDF
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Au programme

1. Introduction et rappels des chiffres clés de l’emploi des 

personnes en situation de handicap dans la fonction publique

2. Présentation des modalités de recrutement dans la fonction 

publique

3. Les bonnes pratiques

4. Questions / Réponses 



Interne

L’emploi des personnes en 
situation de handicap dans la 
fonction publique 
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34 028 recrutements de personnes 
en situation de handicap

L’emploi des personnes en situation de handicap 
dans la fonction publique 

Les chiffes clés

8 243 maintiens dans l’emploi
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Les modalités de recrutement 
dans la Fonction publique
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

Le principe : le concours 
L’ensemble du processus de recrutement demeure conditionné à un principe unique : le principe d’égale 
admissibilité aux emplois publics posé par l’article L. 131-1 du Code général de la fonction publique (CGFP). 

Il s’agit d’un principe de non-discrimination des candidats en raison de leurs opinions, de leur origine, 
de leur orientation sexuelle ou identité de genre, de leur état de santé, de leur ethnie.

Les conditions générales de recrutement des fonctionnaires sont énoncées aux articles L. 321-1 et 
suivants du CGFP : 

• La jouissance des droits civiques : le candidat doit jouir de ses droits civiques : nul ne peut accéder 
à un emploi public, ni être maintenu dans un tel emploi s’il ne jouit pas de l’intégralité de ses droits 
civiques

• La compatibilité du casier judiciaire : Le bulletin n° 2 du casier judiciaire du candidat ne doit pas 
comporter de mentions incompatibles à l’exercice des fonctions envisagées. Il appartient à l’autorité 
administrative d’y veiller.

• La situation régulière au regard des obligations de service national

• La nationalité française est une des conditions requises pour devenir fonctionnaire. L’article L. 321-2 
du CGFP confère la faculté d’obtenir le statut de fonctionnaire aux ressortissants : d’un État membre de 
l’Union européenne ; d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen. Les 
personnes de nationalité étrangère, en situation régulière, peuvent occuper des emplois publics en tant 
que contractuels.
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La demande d’aménagements des épreuves pour les personnes en situation de handicap s’effectue avec le 
dossier d’inscription à retirer au service organisateur du concours.

Pour que ces aménagements soient bien pris en compte, il est important que : 

• le candidat soit titulaire de la RQTH

• Il ait consulté un médecin agréé pour établir avec lui les aménagements d’épreuves nécessaires 
(par exemple, un temps de composition majoré d'un tiers, la possibilité d'utiliser un ordinateur, des 
temps de pause).

• Le certificat médical soit intégré à la demande d’aménagements dans le dossier d’inscription. 
S’ils ne sont pas accordés, le centre organisateur doit le justifier.

Ci après quelques aménagement d’épreuves possibles :

• Temps de composition

• Assistance

• Sujets rédigés en braille

• Sujets rédigés dans une grande police

Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

Le concours
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

Le recrutement hors concours 
Plusieurs dispositifs de recrutement par voie spécifique existent dans la fonction publique pour recruter et 
aménager des parcours professionnels aux personnes en situation de handicap :

• Recrutement par la voie contractuelle au titre du handicap (recrutement contractuel BOE à vocation de 
titularisation) sur le fondement de l’article L352-4 du Code général de la fonction publique et du décret 
d’application n°95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la 
fonction publique pris pour l'application de l'article 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

• Titularisation suite à recrutement d’apprentis BOE au titre de l’article 91 de la Loi n°2019-828 du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique et du décret d’application n°2020-530 du 5 mai 2020 fixant 
pour une période limitée les modalités de titularisation dans un corps ou cadre d'emplois de la fonction 
publique des bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés à l'issue d'un contrat 
d'apprentissage ;

• Recrutement de fonctionnaires BOE dans le cadre du dispositif de promotion-détachement au titre de 
l’article 93 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et du décret 
d’application n° 2020-569 du 13 mai 2020 fixant pour une période limitée les modalités dérogatoires d'accès 
par la voie du détachement à un corps ou cadre d'emplois de niveau supérieur ou de catégorie supérieure 
instituées en faveur des fonctionnaires bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés.
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

La voie contractuelle à visée de titularisation 

Le recrutement de droit commun par la voie contractuelle

Comme toute personne désirant intégrer la fonction publique, les personnes en situation de 
handicap peuvent être recrutées par la voie contractuelle de droit commun, au titre de l’article 
L332-2 du Code général de la Fonction publique, en répondant à un besoin temporaire.
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

La voie contractuelle à visée de titularisation 

Le recrutement par la voie contractuelle au titre du handicap

Comme le permet l’article L352-4 du Code général de la fonction publique, un dispositif particulier permet 
aux travailleurs handicapés d’accéder directement au statut d’agent titulaire sans condition de concours 
(article 38 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984).

Les candidats doivent répondre aux conditions suivantes : 

• Remplir les conditions fixées en matière de diplôme ou de niveau d’étude. 

• Être recruté en CDD avant d’accéder à une éventuelle titularisation. La durée du contrat est 
identique à celle prévue pour le stage correspondant au statut particulier du cadre d’emploi 
visé

• Avoir une rémunération identique à celle d’un agent stagiaire issu du concours externe pour 
l’accès au cadre d’emploi concerné.

Attention : Seuls les candidats répondant aux caractéristiques de profil des postes à pourvoir peuvent être 
recrutés en réponse à des besoins de l'administration. L’aptitude professionnelle est vérifiée par une 
commission spécifique.
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

La voie contractuelle à visée de titularisation 

Un exemple : la Direction Générale des Finances Publiques ( DGFIP)

La DGFIP a lancé en début d’année un avis de recrutement de travailleurs en situation de handicap 
par la voie contractuelle au titre de l'année 2023 pour ses recrutement d’inspecteurs, contrôleurs  et 
agents administratif des finance publique 

 

Notice de  la campagne de 

recrutement de travailleurs en 

situation de handicap par la 

voie contractuelle 

Publicité de la campagne de 

recrutement par la voie contracteur 

d’inspecteurs des finances 

publiques en situation de handicap 
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Pour les moins de 16 ans, la 
notification de l’allocation 
d’éducation de l’enfant handicapé 
(AEEH) vaut la RQTH. 

Grâce à ce justificatif, il est possible de 
cocher la case « RQTH » dans le 
contrat d’apprentissage.

Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

Le contrat d’apprentissage est les apprentis BOE sans limite d’âge maximal. 

L’obtention de la RQTH ou d’un équivalent est nécessaire pour bénéficier des 
aides ou aménagements de l’ensemble les dispositions prévues par la loi : 
allongement de la durée du contrat, majoration du niveau de prise en 
charge.

Le contrat d’apprentissage aménagé peut être allongé d’un an 
supplémentaire afin de bénéficier d’aménagements du temps de formation 
pour les apprentis BOE 

Toutes les étapes du parcours de l’apprenti peuvent être aménagées pour 
compenser les conséquences d’une situation de handicap : 

• les phases de tests, de positionnement, les temps en entreprise et en 
centre de formation, les évaluations et les examens 

• l’aménagement des épreuves d’examens

• Les aménagements de poste au sein du CFA et chez l’employeur

L’apprentissage
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La circulaire du 6 juillet 2022 relative à la campagne 2022 de recrutement 
d’apprentis au sein de la fonction publique de l’État instaure un objectif de 
recrutement  17 000 apprentis dont au moins 6% d’apprentis en situation de handicap 
soit 1 020 apprentis BOE

Les modalités de recrutement dans la Fonction 
publique

L’apprentissage

3,2%
La part que représente le secteur public dans l’accueil d’apprentis au 31 aout 2022 

en France 

21%
Entre 2021 et 2022, le nombre d’apprentis en situation de handicap à quant à lui 

augmenté de 21 % selon la Conférence nationale du handicap (CNH) du 26 avril 2023

1%
Néanmoins seul 1% des contrats d’apprentissage signés en 2022 concernaient un 

apprenti BOE

6%
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

L’apprentissage

La titularisation des apprentis BOE

L’article 91 de la loi de transformation de la Fonction publique prévoit la mise en place d’une 
procédure permettant la titularisation des personnes en situation de handicap à l’issue 
d’un contrat d’apprentissage dans la fonction publique, après vérification de l’aptitude 
professionnelle de la personne par une commission de titularisation.

Ce dispositif est mis en place conformément au décret n°2020-530 du 5 mai 2020 "fixant pour 
une période limitée les modalités de titularisation dans un corps ou cadre d'emplois de la 
fonction publique des bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés à l'issue 
d'un contrat d'apprentissage".

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041853837/
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

Les contrats d’insertion professionnelle

Le Parcours d'accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et d'État (PACTE)

Le PACTE permet d'être recruté sur des emplois de catégorie C dans la fonction publique de l'Etat, la 
fonction publique territoriale ou la fonction publique hospitalière : 

• Un contrat  d’une  durée déterminée 12 à 24 mois à temps plein 

• Une formation en alternance en vue d’acquérir une qualification en lien avec l’emploi exercé.

• Un statut de salarié de droit public à durée déterminée (CDD) employé par les administrations d’Etat, 
les collectivités locales ou les hôpitaux. 

• Un encadrement d’un tuteur chargé de la montée en compétences et du suivi de l’activité 

• Une titularisation à l’issue du parcours dans le corps ou le cadre d’emplois visé, à l’échéance du 
contrat et après vérification des aptitudes par une commission.
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

Les contrats d’insertion professionnelle

Le CDD Tremplin 

Le CDD Tremplin est proposé par les entreprises adaptées dans une logique de professionnalisation des 
personnes en situation de handicap éloignée de l'emploi : 

• une durée comprise entre 4 mois et 24 mois, conclu entre une entreprise adaptée agréée et une 
personnes en situation de handicap sans emploi ou qui court le risque de perdre son emploi en raison 
de son handicap.

• un parcours d'accompagnement individualisé visant à acquérir une expérience professionnelle, de 
bénéficier d'une formation qualifiante, d'élaborer et réaliser son projet professionnel.

• Un objectif visant à préparer et faciliter la transition professionnelle des travailleurs en situation de 
handicap vers d'autres employeurs privés ou publics grâce à la formation et à l'expérience acquises au 
cours de cette période.
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

Les contrats d’insertion professionnelle
Le parcours emplois compétences

Un parcours emploi compétences (PEC) est un contrat aidé qui donne le droit à l’employeur du secteur non 
marchand de percevoir une aide en contrepartie du parcours d’accompagnement qu’il met en place. 

Le PEC est un contrat de droit privé CDD ou CDI dont  : 

• La durée peut variée de 3 mois ( pour les repris de justice) à 24 mois. La durée minimale encouragée est 
de 9 mois pour favoriser le développement d’une expérience professionnelle et une insertion durable dans 
l’emploi

• Le poste doit permettre de développer la maîtrise de comportements professionnels et des 
compétences techniques qui répondent à des besoins du bassin d’emploi ou transférables à d’autres 
métiers qui recrutent ;

• L’employeur doit démontrer une capacité à accompagner au quotidien la personne et permettre l’accès 
à la formation et à l’acquisition de compétences : remise à niveau, pré-qualification, période de 
professionnalisation, VAE, acquisition de nouvelles compétences

• Le cas échéant la capacité de l’employeur à pérenniser le poste.
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

Les stages et services civiques 

Les stages

Le stage est une période temporaire de mise en situation professionnelle qui s’inscrit dans le cadre 
d’un cursus pédagogique. L’accueil de stagiaires permet aux étudiants de découvrir la diversité des 
métiers du service public, et aux administrations de détecter des futurs talents.

Les objectifs d’accueil de stagiaires dans les services administratifs de l’État sont fixés par la circulaire du 
21 mai 2021.

Les demandeurs d'emploi indemnisés ou non peuvent effectuer un stage via le dispositif  "Période de mise 
en situation en milieu professionnel (PMSMP)

Une convention PMSMP peut être prescrite par un service de l'emploi, Pôle emploi, une mission locale, 
Cap Emploi ou structure d'insertion par l'insertion économique (SIAE). Elle permet la découverte d' un 
métier, validation d’un projet professionnel et/ ou l’initiation d’une démarche de recrutement.

La durée de ce type de stage ne peut excéder 30 jours, sauf exception
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Les modalités de recrutement dans la 
Fonction publique

Les stages et services civiques 
Les services civiques

Le service civique permet aux jeunes volontaires de 16 à 25 ans de s’engager sur une mission d’intérêt général dans 
les trois versants de la fonction publique.

Les conditions pour y rentrer : 

• Avoir entre 16 à 25 ans et jusqu’à 30 ans pour les jeunes en situation de handicap, sans condition de diplôme

• Avoir la nationalité française ou être citoyens européens ainsi que du Liechtenstein, de la Norvège, de l'Islande et 
de la Suisse ou encore ressortissants étrangers résidant en France de manière régulière depuis au moins 1 an et 
possédant un titre de séjour.

Les missions de service civique doivent être accessibles à tous quels que soient le profil, la situation et 
l’origine des candidats, leur parcours ou leur formation initiale. 

Le travail du jeune engagé doit être complémentaire à l’action des agents et ne peut remplacer un agent public en 
poste ou un contrat aidé.

Le service civique ne relève pas du Code du travail, il obéit à des dispositions propres définies dans le code du 
service national.

Les missions proposées s’articulent autour de dix grandes thématiques : culture et loisirs, développement 
international et action humanitaire, éducation pour tous, environnement, intervention d’urgence en cas de crise, 
mémoire et citoyenneté, santé, solidarité, sport, citoyenneté européenne.
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Les bonnes pratiques 
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Les bonnes pratiques 

Nouer un partenariat efficient avec le SPE

Valentina SARMA

Coordinatrice de la Relation Employeur

Référente Fonction Publique
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UN RÉSEAU NATIONAL

97 Cap emploi pilotés par

Partenariats avec tous types d’employeurs
TPE, PME, entreprises grands comptes, employeurs publics, 

 

Une équipe d’experts, formée au handicap et intervenant sur le champ 

de la compensation du handicap et en complémentarité avec les 

acteurs de l’éco-système territorial

Les Cap emploi sont acteurs du SPE et à ce titre prescripteurs des contrats 

aidés, des PMSMP…

Ils sont opérateur du CEP pour les demandeurs d’emploi comme pour les 
salariés, agents de la fonction publique et travailleurs indépendants
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NOS MISSIONS

Accompagner vers l’emploi

Accéder à un emploi

Aider à recruter

→ Construire ou préciser un projet  professionnel
→ Élaborer un projet de formation
→ Guider dans sa démarche de recherche d’emploi
→ Accompagner le recrutement, préparer 

l’intégration, envisager les compensations

Accompagner dans l’emploi
Maintien en emploi

Maintien dans l’emploi

Conseil en Evolution et 

Transition Professionnelle

→ Evaluer la situation de travail pour maintenir 
l’employabilité

→ Proposer un plan d’action
→ Mobiliser les aides au maintien
→ Mobiliser le Conseil en Evolution Professionnelle
→ Accompagner la transition
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LES PLUS-VALUES DU RÉSEAU CAP EMPLOI

Une prise en compte de la dimension handicap tout au long du parcours professionnel de la 
personne 

Une connaissance fine et une mobilisation des dispositifs spécifiques et de droit commun

Un interlocuteur unique, référent pour la personne et pour l’employeur pendant toute la durée de 
l’accompagnement

Une expertise sur l’ingénierie de parcours de formation, sur la question emploi/handicap au service 

des employeurs, et sur la mise en œuvre des compensations au regard du handicap

Une double compétence à destination des personnes et des employeurs favorisant synergie et 
interaction

Un maillage territorial qui assure une proximité avec les personnes et les employeurs et une bonne 
connaissance du contexte économique local

Une meilleure lisibilité des services rendus aux personnes et aux employeurs par le rapprochement 

des services d’accès et de maintien en emploi
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L’outil Cont@cTH

L’outil Cont@cTH répond au besoin des 
employeurs publics d’identifier des profils de 
candidats qualifiés et notamment le sourcing 
de candidats de niveau Bac+2 à Bac +5, voire 
plus.

A travers ce moteur de recherche, le FIPHFP 
souhaite faciliter la mise en relation entre les 
employeurs publics et les référents handicap 
et chargés d’insertion universitaires.

Il recense l’ensemble des offres de formation 
universitaires en Île-de-France en s’appuyant 
sur les données mises à disposition par 
le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de 
la Recherche et de l’Innovation.

Les bonnes pratiques 

Développer sa politique de relations écoles et 
d’apprentissage 
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Le Vademecum apprentissage 

Un kit complet sur tout ce qu’il faut savoir sur l’apprentissage, pour que chacun puisse 
dynamiser ou renforcer l’apprentissage des personnes en situation de handicap dans son 
organisation.

Il est constitué de :

• Les informations pratiques sur l’apprentissage dans la Fonction publique

• La procédure à suivre pour recruter un apprenti

• La grille de rémunération

• Les aides mises à disposition par le FIPHFP telles que pour la formation du tuteur, les 
aménagements de poste, la prise en charge d’une partie de la rémunération

• Les acteurs locaux Pole emploi, Cap emploi, Mission locale, CIDJ retrouver toutes les 
informations sur les partenaires spécialisés, leur offre de service, les contacts utiles etc

• Des outils qui peuvent vous être utiles pour attirer un candidat ou trouver un maître 
d’apprentissage

Les bonnes pratiques 

Développer sa politique de relations écoles et 
d’apprentissage 
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Les bonnes pratiques 

Développer sa politique de relations écoles et 
d’apprentissage 
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Le guide employeur « promouvoir l’emploi public auprès des jeunes en situation 
de handicap »

Ce guide, clé en main, permet de doter les employeurs publics de tous les outils et 
étapes pour dynamiser le recrutement d’apprentis en situation de handicap. 

Il est constitué de :

• Une présentation de l’outil de mise en relation C@ntacTH

• Les clés pour créer sa marque employeur 

• Le recensement des partenaires sourcing de jeunes en situation de 
handicap 

• Un focus sur l’apprentissage

• Un focus sur le handicap à l’université

Les bonnes pratiques 

Développer sa politique de relations écoles et 
d’apprentissage 
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Les bonnes pratiques 

Développer sa politique de relations écoles et 
d’apprentissage 
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Afin d’inciter et faciliter le recrutement de personnel en situation de handicap, au travers de son 
catalogue d’intervention, le FIPHFP met à disposition des employeurs publics des aides 
financières et des accompagnements variés. 

En fonction des modalités de recrutement  choisies, l’employeur public peut par exemple 
mobiliser les aides suivantes : 

Par exemple pour le contrat d’apprentissage  

• L’aide n°4 : Aide au parcours dans l’emploi des personnes handicapées

• L’aide n°7 : Indemnité d’apprentissage

• L’aide n°9 : Prime à l’insertion durable

• L’aide n°16 : Aide au tutorat de personne TH

• L’aide n°24 : Formation dans le cadre de l’apprentissage

• L’aide n°25 : Surcoûts liés aux actions de formations

Les bonnes pratiques 

Mobiliser les aides du FIPHFP
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Les bonnes pratiques 

Mobiliser les aides du FIPHFP
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Un moment d’échanges
Vos questions, nos réponses
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Retrouvez les outils et le replay 
sur le site du FIHFP / Région Île-de-France
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Merci pour votre attention

et pour votre participation !

Prochain webinaire  le 21 novembre 2023 « Tout 

savoir sur la Période Préparatoire au Reclassement» 

de 9h30 à 11h00
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